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Contexte 

Les pétitions représentent le mécanisme participatif permanent et à caractère général le plus ancien et le plus 
accessible à toute personne qui souhaite entrer en contact avec les institutions de l’Union. En tant que tel, le 
droit de pétition offre aux citoyens européens et aux personnes qui résident dans l’Union un moyen simple de 
s’adresser aux institutions européennes pour formuler des doléances ou demander que des mesures soient 
prises, dans bien des cas en lien avec des problématiques «orphelines» ou «dormantes» qui ne recueillent pas 
l’attention d’autres commissions du Parlement européen ou institutions de l’Union et qui ne font l’objet 
d’aucune action de leur part, en particulier pour ce qui est des problèmes liés à l’application du droit de l’Union 
aux niveaux national et local.2  

Le droit de pétition remplit des fonctions différentes et complémentaires essentielles, du contrôle 
administratif et politique de la Commission européenne et des États membres à l’établissement du programme 
législatif, tout en proposant un mécanisme unique de représentation aux individus et aux minorités – comme 
les ressortissants de pays tiers, les migrants et les mineurs – qui, à l’heure actuelle, ne bénéficient d’aucune 
représentation de cette nature.  

                                                             
1  Version intégrale de l’étude en anglais:   

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/694837/IPOL_STU(2021)694837_EN.pdf 
2  Voir également le document intitulé Réalisations de la commission des pétitions au cours de la législature 2014-2019 du 

Parlement européen et défis pour l’avenir, Département thématique des droits des citoyens et des affaires 
constitutionnelles, DG IPOL, 2019. 

RÉSUMÉ 

La présente étude, commandée par le département thématique des droits des citoyens et des 
affaires constitutionnelles du Parlement européen à la demande de la commission des pétitions, 
évalue l’état d’avancement du droit de pétition dix ans après l’intégration du principe de 
démocratie participative dans les traités de l’Union européenne. Après avoir contextualisé le droit 
de pétition au sein de l’infrastructure participative élargie de l’Union, l’étude formule un ensemble 
de recommandations destinées à libérer son potentiel démocratique tout en surmontant ses 
principales limitations structurelles.  

 

https://www.europarl.europa.eu/factsheets/fr/sheet/148/the-right-to-petition
https://www.europarl.europa.eu/factsheets/fr/sheet/148/the-right-to-petition
https://www.europarl.europa.eu/petitions/fr/home
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/694837/IPOL_STU(2021)694837_EN.pdf
https://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document/IPOL_STU(2019)621917
https://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document/IPOL_STU(2019)621917
https://www.europarl.europa.eu/committees/fr/peti/home/highlights
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Toutefois, certains problèmes structurels majeurs continuent de se poser en ce qui concerne la garantie 
effective de l’exercice du droit de pétition et la pleine réalisation de ses multiples fonctions démocratiques au 
sein de l’infrastructure participative actuelle de l’Union. Ces questions réapparaissent au moment où l’Union se 
livre à un grand exercice démocratique – la conférence sur l’avenir de l’Europe – qui pourrait, pour la première 
fois depuis 2007, donner lieu à des réformes institutionnelles et mettre à l’essai des innovations démocratiques, 
telles que les assemblées citoyennes au niveau transnational.  

Recommandations 

Dans ce contexte, la présente étude recense et systématise les faiblesses importantes du système de pétitions 
de l’Union – en mettant l’accent sur la conception, la responsabilité et l’utilisation réellement faite du 
système – afin de formuler un ensemble de recommandations sur la méthodologie à suivre pour renforcer le 
rôle et l’impact du droit de pétition en tant qu’instrument privilégié de la démocratie participative de l’Union.  

Tout d’abord, le droit de pétition, comme tous les autres canaux de participation de l’Union, demeure 
largement inconnu et peu utilisé. Pour remédier à cette connaissance insuffisante du droit de pétition, la 
présente étude recommande d’assurer une plus grande publicité et une plus grande visibilité des pétitions 
nouvellement enregistrées et, plus largement, d’adopter une communication proactive et d’apporter un 
soutien matériel aux pétitionnaires.  

La deuxième défaillance structurelle consiste en une fragmentation de l’infrastructure participative de l’Union, 
imputable à la création échelonnée dans le temps de ses divers instruments participatifs. Par conséquent, le 
droit de pétition a été éclipsé par des canaux spécialisés, tels que le droit d’introduire une plainte auprès du 
Médiateur européen – ou de la Commission européenne – ainsi que le droit de présenter une initiative 
citoyenne européenne (ICE). Afin de remédier à cette fragmentation, l’étude propose de mettre en place un 
point d’entrée unique au niveau de l’infrastructure participative de l’Union pour guider les utilisateurs 
lorsqu’ils entreprennent d’entrer en contact avec l’Union.  

Une autre limitation majeure du droit de pétition réside dans sa dépendance structurelle à l’égard de la 
coopération avec des tiers, notamment avec la Commission européenne, d’autres commissions parlementaires 
et les États membres. Pour encourager la coopération, l’étude recommande de renforcer la dimension 
politique des pétitions en cours en s’appuyant plus souvent sur des missions destinées à établir les faits, des 
interrogatoires, des rapports d’initiative, des commissions temporaires d’enquête, ainsi que des intergroupes, 
des travaux conjoints de commissions et des rapporteurs communs.  

L’étude suggère en outre qu’il pourrait être opportun de s’appuyer de manière stratégique sur le Médiateur 
européen – en demandant aux députés de déposer des plaintes contre la Commission européenne – afin 
d’améliorer la coopération de la Commission avec la commission PETI dans le traitement des pétitions. En effet, 
si la Commission s’abstient de motiver une demande d’informations présentée par la commission PETI, la 
Médiatrice peut établir – comme elle l’a fait par le passé pour les plaintes – qu’il s’agit d’un cas de mauvaise 
administration de la part de la Commission, car celle-ci ne fournit pas au pétitionnaire et/ou à la 
commission PETI des motifs suffisants pour justifier sa décision de ne pas donner suite à l’affaire.  

Enfin, il est important de préciser que la dernière limitation structurelle du droit de pétition tient dans la 
capacité limitée de la commission PETI et, plus généralement, dans le «problème d’attractivité» auquel elle se 
heurte au sein même du Parlement, tant parmi les députés que parmi les membres du personnel. Sur ce point, 
l’étude recommande de renforcer non seulement la capacité et les ressources de la commission PETI, mais 
également d’adopter une approche plus proactive afin de rendre son travail plus attrayant, aussi bien en 
interne qu’en dehors des institutions, en s’inspirant des travaux du bureau du Médiateur européen.  

Pour finir, l’étude montre qu’un système de pétition pleinement opérationnel, fonctionnant dans le cadre d’une 
infrastructure participative de l’Union plus accessible, plus facilement compréhensible et davantage intégrée, 
pourrait permettre d’instaurer une coopération ascendante, permanente et crédible, et de créer un lien entre 
les citoyens et l’Union européenne de nature à combler le fossé qui aujourd’hui les sépare. Cet aspect figure 
parmi les questions cruciales qui ont permis à la conférence sur l’avenir de l’Europe de voir le jour.  
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